
Chavigny, le 25 janvier 2011
Conseil  Municipal

du 24 janvier 2011
COMPTE-RENDU sommaire

Le vingt-quatre janvier deux mil onze, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hervé TILLARD, Maire.

Absents :
HASSOUX - MAZOYER - MOREL - NEDEY - POJÉ -
Procurations :
MOREL D. a donné procuration à BRESSON J.C.

NEDEY F. a donné procuration à TILLARD H.
Secrétaire de séance :
Sandra LODDO
1 - Désignation du Secrétaire de Séance et approbation du compte-rendu du 10/12/2010 :

Madame Sandra LODDO est désignée Secrétaire de Séance.

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 10/12/2010 est approuvé à l’unanimité.

2 – Délégation au Maire : ester en justice :

Monsieur le Maire demande le report de cette question et son examen lors d’une séance ultérieure.
Inscrite à l’ordre du jour, les membres présents, par 12 voix « Pour », 1 voix « Contre » et 1 « Abstention », souhaitent débattre de cette question et que le vote ait lieu en cette séance.
Monsieur le Maire expose que l’article L.2122-22, du Code Général des Collectivités Territoriales, donne au Conseil Municipal la possibilité de lui déléguer, pour la durée de son mandat, certaines attributions de cette assemblée. Il l’invite à examiner s’il convient de faire application de ce texte.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu Monsieur le Maire et, après délibération, par 13 voix « Pour » et 3 voix « Contre » :
- VU : l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

- CONSIDERANT : qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale, à donner à Monsieur le Maire certaines des délégations prévues par l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,
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- DECIDE : d’autoriser Monsieur le Maire, par délégation du Conseil Municipal prise en application de l’article L.2122-22 16° du Code Général des Collectivités Territoriales et, pour la durée de son mandat, à ester en justice avec tous pouvoirs, au nom de la Commune de CHAVIGNY, à intenter toutes les actions en justice et à défendre les intérêts de la Commune dans l’ensemble des cas susceptibles de se présenter, tant en première instance qu’en appel et cassation devant les juridictions de toute nature, dont les juridictions administratives et judiciaires, pour toute action quelle que puisse être sa nature, qu’il s’agisse notamment d’une assignation, d’une requête, d’une intervention volontaire, d’un appel en garantie, d’une constitution de partie civile, d’un dépôt de plainte avec constitution de partie civile, d’une citation directe, d’une action conservatoire ou de la décision de désistement d’une action. Il pourra se faire assister par l’avocat de son choix.

3 – Construction illicite : décision définitive à arrêter :

Monsieur le Maire rappelle l’historique de l’affaire, à savoir :
( Le constat visuel d’édification d’un bâtiment dans la propriété de Monsieur Georges DASBOURG, sise 11, rue de Nancy à CHAVIGNY, sans autorisation préalable,
( Le courrier adressé à Monsieur Georges DASBOURG, en date du 23/10/2007, lui signifiant une construction illicite ‘sans autorisation’ et lui demandant une régularisation,
( La demande de permis de construire ‘un abri de jardin’, déposée en Mairie de CHAVIGNY le 26/06/2008, par Monsieur Georges DASBOURG, enregistrée sous le n°PC5412308N0013 et l’arrêté motivé de refus dudit permis de construire, en date du 16/07/2008,

( Les différents courriers recommandés avec A.R., en date des 06/05/2008 et 07/10/2008, adressés à Monsieur Georges DASBOURG lui signifiant, à nouveau, la construction illicite ‘sans autorisation’ d’un bâtiment sur sa propriété et lui demandant une régularisation,

( Que pour toute régularisation, Monsieur Georges DASBOURG a déposé en Mairie de CHAVIGNY, le 15/12/2008, une demande de permis de construire ‘Création d’un petit local artisanal comprenant la réhabilitation d’un bâtiment existant à usage de garage’, enregistrée sous le n°PC05412308N0017,

( Le courrier recommandé avec A.R. adressé à Monsieur Georges DASBOURG, en date du 14/01/2009, faisant l’objet d’une demande de pièces complémentaires du dossier n°PC05412308N0017, par la D.D.T. -service instructeur-,

( Le dépôt de plainte, enregistré en Brigade Territoriale Autonome de NEUVES-MAISONS, le 05/03/2009, sous le n°03297-00595-2009, à l’encontre de Monsieur Georges DASBOURG, pour construction illicite ‘sans autorisation’,

( Le courrier de la Cour d’Appel de NANCY - T.G.I. de NANCY, en date du 26/05/2010, décidant de poursuivre les époux DASBOURG devant le Tribunal Correctionnel pour les faits commis,

( Les ‘Avis de suite judiciaire’ en date du 27/09/2010 puis du 02/11/2010, émanant de la Cour d’Appel de NANCY -T.G.I. de NANCY, portant à la connaissance de Monsieur le Maire la date d’audience du dossier, soit le 10 février 2011 à 8 H30, devant le Tribunal Correctionnel de NANCY : Cité Judiciaire Rue du Général Fabvier 54035 NANCY –CHAMBRE JUGE UNIQUE 1,

Il est rappelé l’article L.480-5 du Code de l’Urbanisme permettant au Maire, dans le cadre du dossier Georges DASBOURG, en qualité de partie civile, de solliciter la démolition de la construction,
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Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- AUTORISE : le Maire à ester en justice pour cette affaire et
- SOLLICITE : 
( La démolition de la construction illicite ‘sans autorisation’.

4 – Réforme Territoriale :

Monsieur le Maire présente les principaux points de la réforme territoriale :
( Les Conseillers Territoriaux

( Les périmètres départementaux et régionaux

( Les entités nouvelles (la métropole, le pôle métropolitain et la Commune nouvelle)

( Composition des Conseils et Bureaux Communautaires, ainsi que de leurs délégations

( Compétences et moyens des intercommunalités

( La nouvelle C.D.C.I. (Commission Départementale de la Coopération Intercommunale)

( Le schéma départemental de la Coopération Intercommunale
( La nouvelle carte intercommunale
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 30.

